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PORTS  DU QUÉBEC 

BILAN DU PREMIER SEMESTRE 2012 

En 2011, les résultats sur le tonnage 
manutentionné dans les ports du Québec ont 
démontré que le trafic maritime était clairement 
en mode reprise, soit 7 % de plus qu’en 2010, à 
l’instar de l’économie mondiale qui reprenait du 
mieux peu à peu. D’après les résultats 
préliminaires du premier semestre de 2012, le 
trafic maritime est toujours en mode reprise au 
Québec. 

Hausse du tonnage manutentionné 

Entre janvier et juin 2012, le tonnage manuten-
tionné dans les principaux ports du Québec a 
totalisé 56,4 %, soit 9 % de plus qu’au cours de 
la même période en 2011. Une fois encore, les 
transbordements de marchandises en prove-
nance ou en direction des Grands Lacs et le 
développement minier lié au Plan Nord ont 
grandement contribué à cette croissance. 

La hausse de la demande mondiale de métaux 
continue à profiter à plusieurs ports du Saint-

Laurent. Cette situation est due à la croissance 
des pays émergents, tel que la Chine, qui ont 
besoin de matières premières pour alimenter 
leur croissance économique. Cette conjoncture 
a notamment profité à plusieurs ports. Au port 
de Québec, le tonnage a augmenté de 31 %. À 
Sept-Îles et à Port-Cartier, les transbordements 
ont augmenté de 11 % et de 7 %. 

Mentionnons que le tonnage au port de 
Montréal a diminué de 5 %, notamment en 
raison du recul des marchandises conteneu-
risées et des produits pétroliers. Les difficultés 
des finances publiques de plusieurs pays de 
l’UE fragilisées par les dettes souveraines 
expliquent sans doute une partie du recul du 
tonnage au port de Montréal. En effet, les 
marchés européens représentent déjà 41 % du 
trafic maritime observé au port de Montréal, les 
conteneurs comptant pour 70 % de ce total. 

En lien avec le Plan Nord, l’annonce de 
plusieurs projets d’exploration ou d’exploitation 
viennent confirmer la hausse de la demande de 
métaux et l’intérêt de plusieurs compagnies 
minières pour les abondants gisements de 
minerais dans le nord québécois. Les tonnages 
manutentionnés dans les principaux ports 
québécois devraient continuer à bénéficier de 
cette forte demande internationale. 

Toutefois, les prévisions économiques en Chine 
ont été récemment révisées à la baisse par les 
dirigeants chinois. La Chine souffre de la crise 
en Europe, mais aussi de restrictions sur 
l’immobilier. L’économie chinoise a connu une 
croissance de 10,4 % en 2010, 9,2 % l’an 
dernier et de 7,8 % au cours du premier 
semestre 2012. Bref, la deuxième économie 
mondiale souffrirait d’un ralentissement écono-
mique depuis un an et demi. À surveiller. 
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BILAN DU PREMIER TRIMESTRE 2012P 

Estimation et comparaison du tonnage manutentionné et du trafic maritime 
dans les principaux ports du Québec au cours du premier trimestre 2012p et 2011 

LISTE DES PORTS 

Tonnage manutentionné (tonnes) Trafic (nombre de navires en transit) 

2012p 
janv.-juin 

2011 
janv.-juin 

Variation 1 
2012p/2011 

2012p 
janv.-juin 

2011 
janv.-juin 

Variation 
2012p/2011 

1. Québec 15 Mt 11,4 Mt + 31 % 598 526 + 14 % 

2. Montréal 13,1 Mt 13,8 Mt - 5 % 567 637 - 11 % 

3. Sept-Îles 11,8 Mt 10,6 Mt + 11 % 251 224 + 12 % 

4. Port-Cartier 8,1 Mt 7,5 Mt + 7 % 153 164 - 7 % 

5. Port-Alfred 2,2 Mt 2,1 Mt + 5 % 49 56 - 13 % 

6. Baie-Comeau 2 1,9 Mt 2,1 Mt - 12 % 94 114 - 18 % 

7. Trois-Rivières 1,6 Mt 1,4 Mt + 9 % 96 111 - 14 % 

8. Bécancour 761 kt 845 kt - 10 % 57 58 - 2 % 

9. Sorel-Tracy 3 658 kt 727 kt - 10 % 37 42 - 12 % 

10. Havre-St-Pierre 586 kt 759 kt - 23 % 34 30 + 13 % 

11. Port-Saguenay 157 kt 130 kt + 21 % 20 25 - 20 % 

12. Rimouski 138 kt 149 kt - 8 % 31 35 -11  % 

13. Valleyfield 125 kt 104 kt + 17 % 33 29 + 14 % 

14. Matane 2 93 kt 67 kt + 39 % 20 16 + 25 % 

15. Pointe-au-Pic 70 kt 58 kt + 21 % 11 9 + 22 % 

16. Gros-Cacouna 49 kt 48 kt + 1 % 15 11 + 36 % 

17. Gaspé 41 kt 45 kt - 10 % 11 11 --- 

18. Chandler --- 0,08 kt --- --- 2 --- 

 TOTAL 56,4 Mt 51,8 Mt + 9 % 2 077 2 100 - 1% 

 Sources : Administrations portuaires et Transports Canada. 

 Compilation : Direction régionale des politiques et de l’économique, Pêches et Océans Canada, région du Québec. 

 M : millions;  k : milliers 

 p : préliminaire 

 

                                                      
 
1 Les variations des tonnages sont calculées à partir des données non arrondies des tonnages manutentionnés. 
2 Ces données n’incluent pas le tonnage transitant aux ports de Baie-Comeau et de Matane via le traversier-rail Georges-Alexandre-Lebel. 
3 Les données sur le tonnage manutentionné et le trafic maritime au port de Sorel-Tracy couvrent la période de janvier à mars 2011 et 2012. 
Les données statistiques pour la période d’avril à juin ne sont pas disponibles en raison du transfert de propriété du port à la ville de Sorel 
par Transports Canada. La nouvelle structure de gestion du port n’est pas encore en place en raison du récent changement de statut du 
port. 
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Québec 

Investissements de 53 M$ 

L’Administration portuaire de Québec entend 
investir 53 M$ en 2012 et ce, conjointement 
avec ses partenaires opérateurs. Ces investis-
sements permettront notamment d’optimiser 
l’efficacité des terminaux de vrac liquide et 
solide qui ont enregistré des hausses impor-
tantes de tonnage en 2011. De plus, le port va 
procéder à la réfection de la marina et à la 
reconstruction du hangar 101, ravagé par un 
incendie l’automne dernier. 

Au terme du premier semestre 2012, le tonnage 
manutentionné totalisait 15 Mt, soit 31 % de 
plus qu’à la même période l’an dernier. De tous 
les ports du Saint-Laurent, le port de Québec a 
enregistré la plus forte hausse au cours du 
premier semestre. Une autre année record est à 
prévoir au port de Québec en 2012. Si la 
croissance se maintient, le tonnage total 
manutentionné pourrait dépasser les 28,9 Mt 
enregistrés en 2011.4 

Montréal 

Création d’une grappe industrielle en 
logistique et en transport 

La région de Montréal se dotera d’une nouvelle 
grappe industrielle, celle de la logistique et du 
transport intermodal. Elle réunira les principaux 
acteurs de l’industrie du transport maritime, 
dont le port de Montréal, le Canadien National 
et le Canadien Pacifique, ainsi que des entre-
prises de transport routier comme Logistec et 
Groupe Robert. 

Une meilleure coordination des entreprises 
maritimes permettra d’augmenter la fluidité 
dans les déplacements de marchandises. Cet 
enjeu est particulièrement majeur pour le port 
de Montréal, puisqu’il concurrence les grands 
ports de la côte est pour importer ou exporter 

                                                      
 
4 « Investissements de 53 M$ et année record à prévoir en 
2012 », Communiqué de presse,  Administration portuaire de 
Québec, 31 mai 2012; Morin, Annie, « L’heure est à la réfection 
du port de Québec », Le Soleil, 1 juin 2012. 

des marchandises dans le nord-est de 
l’Amérique du Nord. Une meilleure fluidité du 
transport intermodal permettra de réduire les 
délais et les coûts inhérents au transport des 
marchandises. 

La création de cette grappe industrielle arrive à 
point nommé alors que le port de Montréal fait 
d’importants investissements pour accroître de 
12,5 % sa capacité de réception et de manu-
tention de conteneurs et ce, en prévision de 
l’ouverture du nouveau canal de Panama en 
2014. De plus grands navires transiteront par le 
canal de Panama, avec plus de conteneurs à 
leur bord. Ces géants ne pourront se rendre à 
Montréal, mais davantage de navires de taille 
intermédiaire (de 2 000 à 2 500 conteneurs) 
pourraient transiter dans la métropole québé-
coise.5 

Une entente de libre-échange entre le 
Canada et l’UE profiterait au port de 
Montréal 

Selon l’Administration portuaire de Montréal, le 
port pourrait bénéficier des retombées économi-
ques découlant d’un accord de libre-échange 
entre le Canada et l’Union européenne. La 
diminution des droits de douane, souvent 
élevés, pourrait se traduire par de nouvelles 
occasions d’exportation pour une multitude de 
marchandises telles que les produits agricoles, 
les produits forestiers, les produits marins, les 
matières premières, etc. En contrepartie, les 
marchés québécois et canadien bénéficieraient 
d’un meilleur accès pour les biens fabriqués en 
Europe, de même que les produits alimentaires 
et autres biens de toutes sortes. 

Les marchés européens représentent déjà 41 % 
du trafic maritime observé au port de Montréal, 
les conteneurs comptant pour 70 % de ce total. 
Une entente de libre-échange avec l’Union 
européenne pourrait se traduire par un accrois-
sement du trafic pour le port, incluant une 
hausse importante du volume de marchandises 
transitant par conteneurs. 

                                                      
 
5 Normand, François, « Vers une grappe en transport et 
logistique », Les Affaires, 26 mai 2012. 
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En tant que porte d’entrée du Canada pour les 
marchandises à destination ou en provenance 
de l’Europe, le port de Montréal et l’industrie 
maritime profiteraient grandement de la crois-
sance du trafic maritime généré par cette 
entente d’envergure entre le Canada et l’Union 
européenne.6 

Sept-Îles 

Un tonnage manutentionné de 200 Mt d’ici 
2020 

La forte demande de minerai de fer par la Chine 
se traduit par des transbordements records au 
port de Sept-Îles. En 2011, le tonnage total 
manutentionné a atteint 26 Mt, le plus fort 
tonnage depuis les trente dernières années. Le 
début prochain des activités de Labrador Iron 
Mines, combinées aux projets de développe-
ment des minières en place (Cliffs Natural 
Resources et Compagnie minière IOC) pourront 
faire grimper le tonnage manutentionné du port 
à 34 Mt en 2012. 

D’ici 2020, le tonnage du port pourrait atteindre 
200 Mt avec l’exploitation minière nécessaire 
aux projets d’Adriana Resources, Century Iron 
Mines, Tata Steel, Champion et Alderon. De 
plus, six nouvelles sociétés minières devraient 
utiliser les installations portuaires d’ici les pro-
chaines années.7 

Pour supporter l’arrivée de ces nouveaux usa-
gers, le port a débuté des travaux de construc-
tion de son nouveau quai multi-usagers, dont la 
capacité atteindra 50 Mt en 2014. Le projet 
comporte même une seconde phase qui 
pourrait doubler la capacité de manutention. 

Le nouveau quai sera construit entre les 
terminaux de La Relance et de Pointe-Noire. 
Avec une capacité d’expédition évaluée à 
50 Mt, le terminal disposera de deux postes à 
quai pouvant être utilisés par plusieurs 

                                                      
 
6 « Un accord de libre-échange entre le Canada et l’Union 
européenne serait profitable pour le port de Montréal et le 
Québec », Communiqué de presse, Administration portuaire de 
Montréal, 27 avril 2012. 
7 Lévesque, Fanny et Steeve Paradis, « Le port de Sept-Îles va de 
record en record », Le Soleil, 18 mai 2012. 

nouveaux joueurs miniers. À preuve, les 
sociétés Alderon, Champion Minerals, Labrador 
Iron Mines et New Millenium ainsi que Tata 
Steel Minerals planchent toutes sur d’importants 
projets de développement minier. Le quai multi-
usager pourra accueillir des minéraliers d’un 
tonnage jamais vu sur la Côte-Nord. Il s’agit des 
navires de type Chinamax, jaugeant entre 
300 000 et 400 000 tonnes.8 

Aucun problème de trafic maritime anticipé 
au port de Sept-Îles 

De l’avis de l’Administration portuaire de Sept-
Îles, l’accroissement du nombre de navires en 
transit au port de Sept-Îles, de même que leur 
taille, ne posera aucun problème de gestion du 
trafic maritime. Au cours des années 1970, on 
pouvait apercevoir jusqu’à une douzaine de 
navires en transit dans la baie de Sept-Îles. 
Compte tenu que les minéraliers d’aujourd’hui 
sont de plus fort tonnage, une situation d’engor-
gement est peu probable. Par ailleurs, même si 
cela était le cas, la baie de Sept-Îles est 
suffisamment vaste pour accueillir cette hausse 
du nombre de navires, variant d’un tonnage 
moindre à un tonnage maximal. 

Dans les faits, étant donné l’augmentation de la 
taille des minéraliers, il y aura deux à trois fois 
moins de navires en transit dans la baie qu’il y a 
quarante ans. À titre de comparaison, on 
dénombrait 1 514 navires ayant transité au port 
de Sept-Îles en 1977, alors que depuis les cinq 
dernières années, le nombre de navires en 
transit à Sept-Îles a varié entre 493 et 567.9 

Port-Cartier 

Expansion d’ArcelorMittal à Port-Cartier 

L’an dernier, ArcelorMittal a annoncé un inves-
tissement de 2,1 milliards pour faire grimper sa 
production de 14 à 24 Mt de fer par année 
(concentré et boulettes). Le projet d’expansion 
prévoit la construction d’une deuxième usine de 
bouletage à Port-Cartier. Par contre, 
                                                      
 
8 Lévesque, Fanny, « Quai multi-usager – Ottawa allonge 55 
millions $ », Journal Le Nord-Côtier, 15 février 2012. 
9 Gougeon, Jean-Guy, « Pas de problème de circulation dans les 
eaux du Port », Le Nord-Est, 22 février 2012. 
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ArcelorMittal n’a toujours pas confirmé qu’elle 
allait de l’avant avec cette deuxième usine. 
Depuis mai dernier, le marché de la boulette de 
fer a perdu des plumes en raison des difficultés 
économiques européennes et américaines.10 

En avril dernier, ArcelorMittal a annoncé qu’elle 
songeait à une nouvelle expansion de sa mine 
de minerai de fer du Nord du Québec en 
augmentant sa production annuelle de 25 % 
pour la faire passer à 30 Mt. Une étude explo-
ratoire a permis d’identifier le potentiel d’utilisa-
tion des infrastructures existantes afin d’aug-
menter la production annuelle de concentré de 
minerai de fer. Rappelons qu’en mai 2011, 
ArcelorMittal avait annoncé des investissements 
de l’ordre de 2,1 milliards de dollars pour 
l’agrandissement de son complexe québécois 
de Mont-Wright, ainsi que pour des travaux 
additionnels à Port-Cartier. Ces investissements 
doivent permettre de faire passer la production 
annuelle de 14 à 24 Mt par an d’ici 2013.11 

Port-Alfred 

Baisse du tonnage manutentionné 

En juillet dernier, les 780 travailleurs en lock-out 
de l’aluminerie Rio Tinto Alcan d’Alma ont 
accepté l’entente de principe intervenue entre 
les représentants du Syndicat des Métallos et la 
direction de l’aluminerie. Rappelons que la 
direction de Rio Tinto Alcan avait décrété un 
lockout le 1er janvier dernier, après que le 
syndicat eut rejeté l’offre patronale. La conven-
tion collective des travailleurs était venue à 
échéance. Cet arrêt de travail s’est traduit par 
une baisse de 5 % du tonnage manutentionné, 
en raison notamment d’une baisse du tonnage 
d’alumine.12 

                                                      
 
10 Fontaine, Hugo, « 250 millions par année pour ArcelorMittal », 
La Presse, 5 avril 2012. 
11 « ArcelorMittal songe à réinvestir », Le Quotidien, 27 avril 2012; 
« Expansion en vue au Québec », La Tribune, 27 avril 2012. 
12 Administration portuaire de Port-Alfred; Bélanger, Martin, « La 
fin du conflit réjouit la direction », Le Quotidien, 6 juillet 2012. 

Trois-Rivières 

Le plan Cap sur 2020 porte fruit 

L’Administration portuaire de Trois-Rivières 
célèbrera le 130e anniversaire du port tout au 
long de l’année 2012. En effet, c’est le 17 mai 
1882 qu’était sanctionnée la loi créant la 
Corporation des commissaires du havre de 
Trois-Rivières. L’histoire du port de Trois-
Rivières révèle qu’il a été, de tous les temps, un 
instrument de développement économique pour 
la Mauricie.13 

À ce propos, l’Administration portuaire de Trois-
Rivières a dévoilé en février dernier les résultats 
d’une étude d’impact économique des activités 
portuaires, réalisée par la firme SECOR. On y 
apprend que les activités portuaires de Trois-
Rivières ont généré 949 emplois directs en 
2011, comparativement à 848 en 2010 et 767 
en 2008, année de la mise en œuvre du plan 
Cap sur 2020. Il s’agit de hausses respectives 
de 11 % et 24 %. À cela, il faut ajouter en 2011 
973 emplois indirects induits pour un total de 
1 922 emplois, en hausse de 11 % par rapport à 
2010 et de 19 % par rapport à 2008. Par 
ailleurs, les retombées économiques en 2011 
sont estimées à 158 M$, comparativement à 
138 M$ en 2010 et 128 M$ en 2008, soit des 
hausses respectives de 14 % et 23 %. 

Tous ces résultats confirment la pertinence du 
plan de modernisation Cap sur 2020 dont la 
phase I a été complétée en janvier 2011. 
Rappelons que les travaux ont permis l’aména-
gement de 26 000 mètres carrés d’espace 
d’entreposage extérieur additionnel, la construc-
tion de nouveaux hangars pour le vrac solide et 
liquide ainsi que l’expansion du réseau 
ferroviaire.14 

                                                      
 
13 « Le port de Trois-Rivières célèbre son 130e anniversaire en 
2012 », Communiqué de presse, Administration portuaire de 
Trois-Rivières, 9 janvier 2012. 
14 « Le port de Trois-Rivières, un moteur économique – 
Augmentation de 24 % des emplois directs générés depuis 
2008 », Communiqué de presse, Administration portuaire de 
Trois-Rivières, 14 février 2012. 
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Bécancour 

Nouvelle usine de Rio Tinto Fer et Titane 

Une nouvelle usine de Rio Tinto Fer et Titane 
pourrait voir le jour à Bécancour en 2016. En 
effet, la multinationale de la métallurgie a retenu 
le site de Bécancour pour mener une étude de 
préfaisabilité du projet d’usine où sera produit 
du pigment de titane, une composante entrant 
dans la fabrication de la peinture. Le minerai qui 
sera transformé arrivera d’Afrique, et le posi-
tionnement portuaire de Bécancour a été déter-
minant dans le choix géographique de l’usine. 
Avec l’implantation de cette usine de trans-
formation de titane, le trafic maritime et le 
tonnage manutentionné au port de Bécancour 
augmenteront.15 

Sorel-Tracy et Havre-Saint-Pierre 

Investissements de Rio Tinto Fer et Titane 

Rio Tinto Fer et Titane investit 49 M$ dans ses 
installations de Sorel-Tracy pour procéder à la 
reconstruction de l’un de ses neuf fours de 
réduction servant à la production de matières 
premières pour l’industrie du dioxyde de titane. 

Cet investissement s’inscrit dans la mise en 
œuvre du projet Tio 2050. Rappelons qu’en mai 
2011, Rio Tinto Fer et Titane a annoncé des 
investissements de 800 M$ dans ses installa-
tions de la Minganie et de Sorel-Tracy. Échelon-
nés sur cinq ans, les investissements prolonge-
ront la durée de vie de la mine Tio jusqu’en 
2050 en plus de moderniser le complexe de la 
Montérégie.16 

Port-Saguenay 

Hausse anticipée du trafic maritime 

La construction d’une desserte ferroviaire pour 
relier les installations de Grande-Anse au ré-
seau ferroviaire nord-américain pourrait per-
                                                      
 
15 Lamothe, Mathieu, « Projet de 4 milliards $ à Bécancour », Le 
Nouvelliste, 22 juin 2012. 
16 Lévesque, Fanny, « Havre-Saint-Pierre - Rio Tinto Fer et Titane 
poursuit ses investissements », Journal Le Nord-Côtier, 21 mars 
2012. 

mettre d’accroître la fréquentation du port d’au 
moins un navire par semaine. Avec un scénario 
de croissance moyenne, on fait état de 40 
navires de plus par année, incluant les bateaux 
qui se rendent aux installations de Rio Tinto 
Alcan. Pour atteindre ce trafic, le port devra 
compter sur la réalisation des projets de mines 
dans la région de Chibougamau, au nord du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean.17 

Valleyfield 

Hausse du tonnage à destination du Grand 
Nord 

Le port de Valleyfield est le port le plus reculé 
dans les terres et le plus loin de l’océan 
Atlantique à accueillir des cargos océaniques. 
Situé sur le canal de Beauharnois, donc 
directement sur la Voie maritime du Saint-
Laurent, le port peut accueillir tout navire dont 
les dimensions permettent de franchir les 
écluses en amont et en aval. 

Le port de Valleyfield est notamment spécialisé 
dans l’expédition de marchandises de toutes 
sortes destinées aux communautés du Grand 
Nord. Chaque été, une douzaine de navires 
chargés de marchandises diverses descendent 
le Saint-Laurent, remontent l’Atlantique le long 
du Labrador, pénètrent dans la baie d’Ungava 
et desservent les villages inuits côtiers. Le port 
dispose de neuf quais qui s’étendent sur 1100 
mètres. 

En cinq ans, les cargaisons à destination du 
Nord québécois ont doublé pour totaliser envi-
ron 60 000 tonnes, ce qui représente plus de 
10 % du tonnage du port. En 2011, le port a 
accueilli un nombre record de 122 navires, soit 
24 de plus qu’en 2010. À titre d’information, une 
quarantaine de navires transitaient au port il y a 
à peine 10 ans. 

Selon toute vraisemblance, le tonnage manu-
tentionné à Valleyfield devrait connaître une 
forte croissance au cours des prochaines 
années. Dans le cadre du Plan Nord, les 
                                                      
 
17 Tremblay, Louis, « Environ 40 navires de plus par année », Le 
Quotidien, 24 mai 2012. 
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collectivités des régions nordiques auront des 
besoins grandissants de marchandises : machi-
nerie, maisons préfabriquées, réservoirs de 
vrac liquide, motoneiges, biens et denrées 
alimentaires de toutes sortes.18 

Pointe-au-Pic 

Le quai cédé à la municipalité 

Le gouvernement du Canada a accepté de 
céder à la Société de gestion des infrastruc-
tures de transport de Charlevoix (SOGIT) les 
quais de Pointe-au-Pic et de Cap-à-l’Aigle. Une 
enveloppe de 8,9 M$ accompagne cette ces-
sion. Cette somme d’argent servira à effectuer 
des travaux aux deux quais et aussi à financer 
les opérations durant une période de transition 
de cinq à sept ans.19 

Gros-Cacouna 

Projet de cale sèche 

En juillet dernier, la compagnie Méridien 
Maritime de Matane a annoncé qu’elle construi-
ra une cale sèche au port de Gros-Cacouna, 
soit un immense bâtiment de 4200 mètres 
carrés qui servira à la construction et à la 
réparation des navires. Le choix de Gros-
Cacouna s’explique par la localisation géogra-
phique privilégiée du port située en eaux 
profondes et à proximité de Québec. La grande 
région de Québec est celle où l’on retrouve la 
plus forte concentration de traversiers. La 
plupart des traversiers (privés et publics) ont 
entre 20 et 30 ans, si bien que dans les 
prochaines années, les gouvernements et le 
secteur privé devront investir de façon 
importante afin de rajeunir la flotte.20 

                                                      
 
18 Tison, Marc, « Le dernier port au bout du fleuve », La Presse, 
21 juin 2012. 
19 Desmeules, Sylvain, « Quais cédés à Cap-à-l’Aigle et à Pointe-
au-Pic », Le Soleil, 28 mars 2012. 
20 Larouche, Marc, « Projet de cale sèche de 30 millions $ à Gros-
Cacouna », Le Soleil, 15 juillet 2012. 

VOIE  MARIT IME 

Hausse du tonnage en transit sur la Voie 
maritime 

En mars dernier, la Voie maritime a entamé sa 
54e saison sur une note optimiste. La tendance 
à la hausse des résultats de la Voie maritime en 
2011, c’est-à-dire un tonnage total de 37,5 Mt, 
se poursuivra en 2012. En effet, la Corporation 
de Gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent 
(CGVMSL) prévoit une hausse de 3 % des 
marchandises en transit en 2012. Cette aug-
mentation des expéditions viendra essentielle-
ment du minerai de fer et de charbon qui sont 
devenus des produits d’exportation en raison de 
la forte demande outre-mer. 

Au 30 juin 2012, le volume de marchandises 
transportées sur la Voie maritime a totalisé 
13,2 Mt, soit 1,3 % de plus que pour la même 
période l’an dernier. Elle a accueilli 1 393 
navires en transit, soit une baisse de 4 %. La 
hausse des expéditions de minerai de fer 
(+ 27 %) et de charbon (+ 30 %) a plus que 
compensé la baisse des expéditions de 
céréales (- 16 %), de vracs solides (- 13 %) et 
liquides (- 17 %). 

Une récente étude économique réalisée pour le 
compte de la CGVMSL démontre le rôle 
prépondérant du réseau Grands Lacs-Voie 
maritime du Saint-Laurent pour les économies 
du Canada et des États-Unis. Le réseau con-
tribue à 34 milliards de dollars d’activités écono-
miques et soutient environ 227 000 emplois 
directs et indirects. Depuis sa création en 1959, 
la Voie maritime du Saint-Laurent a servi au 
transport de plus de 2,5 milliards de tonnes de 
marchandises dont la valeur est estimée à plus 
de 375 milliards $.21 

                                                      
 
21 « La Voie maritime ouvre sa 54e saison de navigation et prévoit 
une augmentation de 3 % en 2012 », Communiqué de presse, 
Réseau Grands Lacs / Voie maritime du Saint-Laurent, 22 mars 
2012; « Résultats mensuels du trafic de la Voie maritime en date 
du 30 juin 2012 », Réseau Grands Lacs / Voie maritime du Saint-
Laurent. 
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TRANSPORT  MARIT IME 
MONDIAL  

L’économie mondiale est toujours au ralenti 

De l’avis d’Exportation et Développement 
Canada (EDC), la croissance mondiale en 2012 
se situera à 3,3 % et montera à environ 3,9 % 
en 2013. Ces taux s’apparentent à ceux de 
2011, une année peu reluisante pour la crois-
sance économique. Cette hausse anticipée est 
essentiellement attribuable à la performance 
économique des pays émergents, tels que la 
Chine, le principal contributeur de ce groupe, et 
aussi l’Inde dans une moindre mesure. Dans 
l’ensemble, les pays émergents verront la 
croissance de leur PIB ralentir, de 5,7 % en 
2011 à 4,8 % cette année, pour remonter 
légèrement à 5,5 % en 2013. Bref, les princi-
paux moteurs de la croissance mondiale sont 
en perte de vitesse. 

L’économie de la zone Euro est encore fragile. 
Les plus récents indicateurs confirment que 
plusieurs pays membres de l’Euro sont en 
récession. L’ampleur des dettes souveraines, 
les difficultés du secteur bancaire et le chômage 
record sont autant de facteurs qui continuent à 
peser lourd sur l’économie dans la zone Euro. 

Aux États-Unis, la croissance du PIB s’est 
également avérée faible en 2012, avec seule-
ment 1,9 %. La création d’emplois est au ralenti, 
les ventes au détail sont fragiles, la production 
industrielle et la confiance des consommateurs 
sont moins robustes, bref plusieurs facteurs 
expliquent la faiblesse de l’économie améri-
caine. Ajoutons que les inquiétudes financières 
liées à l’Europe continuent à peser lourd dans la 
reprise économique aux États-Unis. 

Au Canada, la progression de l’économie se 
poursuit, mais à un rythme relativement 
modéré. 22 

                                                      
 
22 Hall, Peter G., « Maintenir le cap », Exportation et 
Développement Canada, 12 juillet 2012; « Prévisions 
économiques et financières », Mouvement Desjardins, Volume 
17/Été 2012. 

TRANSPORT  MARIT IME AU 
CANADA 

Forte croissance anticipée du transport 
maritime au Canada 

Depuis la fin de la récession économique, les 
porte-conteneurs et autres navires ont recom-
mencé à sillonner les eaux canadiennes. Si les 
accords de libre-échange que le gouvernement 
fédéral négocie actuellement avec l’Union 
européenne (UE) et certains pays d’Asie se 
concrétisent, cette croissance du trafic maritime 
devrait s’intensifier. 

Lors du dernier budget fédéral, le ministre des 
finances a annoncé qu’un accord de libre-
échange avec l’UE injecterait quelque 12 
milliards de dollars dans l’économie canadien-
ne. Imaginons alors les impacts économiques 
de semblables ententes avec la Chine, l’Inde et 
même possiblement le Brésil. Cela se traduirait 
assurément par une hausse du tonnage manu-
tentionné et du trafic maritime dans les ports du 
Canada. 

De l’avis du président et chef de la direction de 
la Corporation de gestion de la Voie maritime 
du Saint-Laurent, la centaine de ports et havres 
situés le long de la Voie maritime du Saint-
Laurent et des Grands Lacs pourraient, à court 
terme, doubler leur capacité de manutention 
sans avoir à investir des sommes importantes 
dans leurs infrastructures portuaires.23 

La flotte canadienne de navires 
commerciaux en mode croissance 

L’industrie du transport maritime au Canada a le 
vent dans les voiles. Le secteur se remet lente-
ment, mais sûrement de la récession écono-
mique mondiale de 2009. De plus, l’industrie 
profite déjà de l’abolition des droits de douane 
sur les navires pour l’acquisition de nouveaux 
bâtiments. Rappelons que le 1er octobre 2011, 
le gouvernement du Canada supprimait le droit 
de douane de 25 % sur les navires importés. 

                                                      
 
23 Champagne, Stéphane, « Un mode de transport à 
développer », La Presse, 4 avril 2012. 
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Dans cette foulée, le groupe maritime NEAS 24, 
majoritairement détenu par les Inuits et qui 
dessert le Grand Nord depuis le port de 
Valleyfield, va acquérir prochainement un 
sixième navire. Canada Steamship Lines 
achètera entre quatre et six nouveaux bateaux. 
Fednav investira 400 M$ pour l’ajout de 15 
navires neufs à sa flotte d’ici 2015. Le Groupe 
Desgagnés a fait l’acquisition d’une nouvelle 
génération de cargos à la fine pointe de la 
technologie. La compagnie Océanex, spéciali-
sée dans le transport maritime de courte 
distance (cabotage), a commandé un quatrième 
navire qui entrera en service en 2013. Océanex 
planche également sur un projet de desserte 
pour les ports de Baie-Comeau et Sept-Îles.25 

Investissements nécessaires dans les ports 
canadiens 

Selon une étude réalisée par la firme CPSC 
Transcom, pour le compte de Transports 
Canada et de l’Association des administrations 
portuaires canadiennes (AAPC), le coût projeté 
des investissements nécessaires dans les 
infrastructures des principaux ports canadiens 
s’élèverait à 5,8 milliards de dollars au cours 
des 15 prochaines années. 

Un tiers de ce montant, soit près de 1,9 milliard 
de dollars, serait destiné à la réfection des 
infrastructures portuaires existantes (littorales, 
terrestres et intermodales). Le reste, soit 
3,9 milliards de dollars, cible de nouveaux pro-
jets d’infrastructures qui comprennent principa-
lement l’aménagement de terrains non exploités 
ainsi que des améliorations permettant d’aug-
menter la capacité de transbordement des ter-
minaux et autres installations. De plus, dans un 
contexte d’augmentation du trafic maritime au 
Canada, plusieurs AAPC ont des besoins 
croissants de se doter d’infrastructures liées à 
la chaîne d’approvisionnement par voie 
terrestre. 

                                                      
 
24 Le groupe NEAS comprend les compagnies Nunavik Eastern 
Arctic Shipping et Nunavut Eastern Arctic Shipping. 
25 Simon, Nathalie, « Tous les ports affichent des gains », La 
Presse, 4 avril 2012; Vallières, Martin, « Secteur maritime : 
Fednav grossit malgré un marché houleux », La Presse, 14 mars 
2012. 

L’étude a permis de constater que la plupart 
des ports avaient un horizon de planification de 
cinq ans. De plus, l’étude souligne que le 
commerce constitue 60 % du PIB canadien et 
que plus de 180 milliards de dollars en 
commerce international transite via les ports 
canadiens, soit 20 % de toute l’activité 
commerciale du Canada en 2010.26 

TRANSPORT  MARIT IME AU 
QUÉBEC 

Projet d’une nouvelle desserte maritime sur 
la Côte-Nord 

Le démarrage du complexe hydroélectrique de 
la Romaine et les nombreux projets miniers en 
développement sur la Côte-Nord justifieraient la 
création d’un tout nouveau service de transport 
maritime qui relierait le centre-du-Québec et la 
Côte-Nord. Selon une étude de faisabilité 
réalisée par les Armateurs du Saint-Laurent, en 
partenariat avec le ministère des Transports du 
Québec et Hydro-Québec, quelque 10 000 
camions additionnels emprunteront la route 138 
à court et moyen terme pour répondre aux 
nombreux besoins en marchandises de toutes 
sortes nécessaires aux projets en développe-
ment ou prévus sur la Côte-Nord.27 

Le service de transport maritime serait une 
entité indépendante formée d’armateurs et de 
compagnies de transport routier. Le ministère 
des Transports du Québec serait également 
sollicité dans cette entreprise de desserte 
maritime, notamment au moment du 
démarrage. D’ailleurs, ce dernier fera des gains 
importants grâce à ce nouveau service 
maritime, notamment en matière de réductions 
des coûts d’entretien routier et aussi, en 
réduction d’émissions de gaz à effets de serre.28 

                                                      
 
26 Ryan, Leo, « Une étude des infrastructures projette les 
investissements portuaires requis », Maritime Magazine, no 61, 
été 2011. 
27 Lévesque, Fanny, « Nouvelle desserte maritime - L’utilisation 
accrue de la 138 justifie l’ajout d’un service régulier », Journal Le 
Nord-Côtier 22 février 2012. 
28 Ibid 
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De l’avis du directeur général des Armateurs du 
Saint-Laurent, cette sollicitation accrue de la 
route 138 par le camionnage serait suffisam-
ment importante pour justifier l’ajout d’un 
service maritime, possiblement hebdomadaire, 
qui capterait une partie des 10 000 voyages 
supplémentaires générés par les grands 
chantiers de la Côte-Nord. En d’autres mots, 
cette desserte maritime viendrait épauler le 
transport routier existant en prenant en charge 
une partie du volume additionnel de 
marchandises à destination de la Côte-Nord.29 

Quant au choix des ports d’attache, mention-
nons qu’ils ne sont pas encore finalisés. Aucun 
port de destination n’a été fixé pour l’instant. La 
nouvelle desserte maritime devrait livrer des 
marchandises à Sept-Îles, à Havre-Saint-Pierre 
ou dans d’autres ports, selon les besoins et la 
viabilité du service.30 

Projets de ports en eaux profondes au 
Nunavik 

Dans le cadre du Plan Nord, Transports 
Québec mène actuellement des études en vue 
de la construction éventuelle de ports en eaux 
profondes dans le Nunavik. Des projets qui, s’ils 
se concrétisent, devraient permettre l’expédition 
directe des centaines de tonnes de minerai à 
l’état brut. 

Un premier projet aurait déjà franchi quelques 
étapes importantes quant à sa faisabilité. Il 
s’agirait d’un port à Whapmagoostui-
Kuujjuarapik, sur les rives de la baie d’Hudson. 
Par ailleurs, le gouvernement du Québec a 
entrepris les étapes préliminaires en vue 
d’établir un autre quai en eaux profondes dans 
le secteur de Kuujjuaq, dans la baie d’Ungava. 
Enfin, Oceanic Iron Ore souhaite aussi 
construire un port, près du village d’Aupaluk, 
sur les rives de la baie d’Ungava.31 

                                                      
 
29 « Desserte maritime pour le transport de marchandises vers les 
grands chantiers de la Côte-Nord », Communiqué de presse, 
Armateurs du Saint-Laurent, 23 novembre 2011. 
30 Ibid 
31 Shields, Alexandre, « Plan Nord – Québec étudie des projets en 
eaux profondes », Le Devoir, 4 juillet 2012. 

Gisements prometteurs dans la région de la 
Baie-James 

Selon le président de Mines Virginia, la région 
de la Baie-James recèlerait des ressources 
minérales dont la valeur est estimée entre 40 et 
50 milliards de dollars. Par ailleurs, seulement 
15 % de ces ressources seraient explorées. 
Pour l’instant, les explorateurs miniers ont 
trouvé 11 millions d’onces d’or, plus de 2,6 
milliards de tonnes de minerai de fer, 55 
millions de livres d’uranium, 36 millions de 
carats de diamants, du cuivre, du zinc et du 
lithium. Les projets d’exploitation de ces mines 
obligeraient toutefois les entreprises à investir 
des sommes considérables pour le transport 
des minerais vers les raffineries canadiennes et 
étrangères.32 

Investissements records sur la Côte-Nord 

Selon l’Institut de la Statistique du Québec, la 
Côte-Nord sera la région au Québec qui 
obtiendra le plus d’investissements par les 
industries productrices de biens au Québec. En 
effet, la région peut compter sur des prévisions 
de 3,4 milliards de dollars, une augmentation de 
90 % par rapport à 2011. Cette croissance est 
surtout attribuable au secteur minier où une 
somme de 2,1 milliards $ sera investie.33 

ENVIRONNEMENT  

Espèces envahissantes : une décision de 
l’État de New-York 

L’industrie maritime et les communautés situées 
le long du fleuve Saint-Laurent et des Grands 
Lacs se mobilisent contre l’État de New York, 
qui veut renforcer ses normes dans la lutte pour 
contrôler l’introduction d’espèces exotiques 
envahissantes, comme la moule zébrée. 

L’État de New-York, qui proposait un règlement 
plus sévère que les normes internationales en 
vigueur au Canada, a cependant dû faire 

                                                      
 
32 Fontaine, Hugo, « La Baie-James, eldorado minier », La 
Presse, 3 juillet 2012. 
33 Lévesque, Fanny, « Investissements – La Côte-Nord tire son 
épingle du jeu », Journal Le Nord-Côtier, 30 mai 2012 
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marche arrière. Si ce règlement avait été 
adopté, la circulation des navires sur les Grands 
Lacs aurait été interdite. Ceci dit, l’industrie 
maritime canadienne demeure inquiète puisque 
même si l’État de New-York a reculé, l’objectif 
de rendre les règles plus sévères est 
maintenu.34 

Juillet 2012 : répercussions du bas niveau 
d’eau du fleuve 

En juillet dernier, le faible niveau d’eau au port 
de Montréal et dans la Voie maritime du Saint-
Laurent a forcé les armateurs à diminuer le 
chargement de leurs plus gros navires. À titre 
d’exemple, le 12 juillet dernier, le niveau d’eau 
au port de Montréal était de 36 centimètres 
sous le « zéro des cartes » ou la normale 
saisonnière. Bien que moins critique qu’en 
septembre 2007, alors que le niveau d’eau était 
tombé à 48 centimètres sous le zéro des cartes, 
la situation était tout de même préoccupante. 

En effet, Canada Steamship Lines, dont les 
navires transportent du vrac solide et liquide, a 
dû réduire les chargements de ses navires dans 
la région de Montréal. Un porte-conteneurs fut 
également obligé de décharger une partie de 
ses conteneurs à Halifax avant de poursuivre sa 
route jusqu’au port de Montréal. Pour la 
navigation de plaisance, la situation est 
également plus problématique. Il y a une forte 
corrélation entres les bas niveaux d’eau et le 
nombre d’échouements d’embarcations de 
plaisance.35 

MARCHANDISES  

Minerai de fer 

Un gigantesque complexe minier au Nunavik 

La société d’État chinoise Wisco espère 
construire d’ici 2016 un gigantesque complexe 
minier de 13 milliards de dollars dans le Grand 
Nord québécois. Situé dans La Fosse du 

                                                      
 
34 « Espèces exotiques envahissantes : une décision attendue 
dans l’inquiétude », Site Web de Radio-Canada, 29 février 2012. 
35 Fontaine, Hugo, « Les armateurs doivent surveiller leurs 
chargements », La Presse, 13 juillet 2012. 

Labrador à 160 kilomètres au nord de 
Schefferville et à 250 kilomètres au sud de 
Kuujjuaq, le projet prévoit l’extraction de 50 Mt 
de minerai de fer par année sur une période 
pouvant atteindre une centaine d’années. Il 
s’agira du plus grand projet minier de l’histoire 
du Canada.36 

Aluminium 

Aluminerie Alouette : production record 
d’aluminium en 2011 et 2012 

En 2011, Aluminerie Alouette de Sept-Îles a 
produit 582 004 tonnes d’aluminium, la 
meilleure performance de son histoire. Cette 
production record est de bon augure pour la 
direction de l’aluminerie qui souhaite produire 
600 000 tonnes en 2012. Cette croissance est 
appelée à se poursuivre dans l’avenir. En effet, 
rappelons qu’en 2011, l’aluminerie a obtenu 
l’octroi d’un bloc énergétique de 500 mégawatts 
par le gouvernement du Québec, lequel était 
nécessaire à la réalisation de la troisième phase 
d’expansion de l’aluminerie. La production 
d’aluminium devrait alors passer de 600 000 à 
930 000 tonnes.37 

Gaz naturel 

Gaz Métro tient à Rabaska 

Le projet Rabaska pourrait bien renaître de ses 
cendres plus vite que prévu. Gaz Métro refuse 
toujours d’enterrer son projet de construire un 
terminal de gaz naturel à Lévis. Pour l’essentiel, 
Rabaska, un projet de 800 M$, visait à 
construire un terminal permettant d’accoster 
des navires chargés de gaz naturel liquéfié en 
provenance de l’étranger à Lévis. Bien que le 
projet avait reçu toutes les autorisations 
environnementales en 2008, la construction du 
terminal n’a jamais eu lieu. Gaz Métro et ses 
partenaires n’ont jamais été capables de signer 
une entente d’approvisionnement ferme en gaz 
naturel. 

                                                      
 
36 Ouellet, Martin, « Les Chinois veulent construire un gigantesque 
complexe minier au Nunavik », La Presse, 18 septembre 2011. 
37 Lévesque, Fanny, « Aluminerie Alouette – La meilleure année 
de son histoire », Journal Le Nord-Côtier, 31 janvier 2012 
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Toutefois, les abondantes réserves de gaz na-
turel en Amérique du Nord pourraient sourire à 
Gaz Métro et à ses partenaires s’ils décidaient 
d’exporter le combustible outre-mer. En Europe 
et en Asie, la demande pour le gaz naturel est 
très forte et les prix sont élevés. Bref, il s’agit de 
marchés prometteurs. Ajoutons que le terminal 
Rabaska à Lévis possède un atout de taille 
avec son accès à l’océan Atlantique par le 
fleuve Saint-Laurent.38 

TRAVERS IERS  

La STQ renouvelle sa flotte de traversiers 

La Société des traversiers du Québec (STQ) 
renouvellera une majorité des traversiers de sa 
flotte au cours des prochaines années. Plus 
concrètement, cinq nouveaux navires seront 
mis en service et ce, pour mieux satisfaire les 
usagers de certaines traverses maritimes. 

À partir de 2014, la traverse Baie-Sainte-
Catherine/Tadoussac sera desservie par deux 
traversiers supplémentaires, de même capacité 
que les trois traversiers actuels. L’augmentation 
de la demande, notamment en raison du Plan 
Nord, justifie cette amélioration du service. 

Le N. M. Camille-Marcoux, assurant la traverse 
Matane/Baie-Comeau/Godbout depuis 1974, 
sera mis au rencart. Le traversier remplaçant 
accommodera 180 véhicules plutôt que les 120 
actuels, et 750 passagers au lieu de 600. Il sera 
plus rapide et fonctionnera au gaz naturel 
liquéfié. 

Enfin, le vieux navire La Richardière desservant 
la traverse Isle-Verte/Notre-Dame-des-Sept-
Douleurs sera mis au rancart l’an prochain. Un 
nouveau bateau, qui doublera la capacité (12 
véhicules plutôt que 6), prendra le relai.39 

                                                      
 
38 Couture, Pierre, « Gaz Métro tient à Rabaska », Le Soleil, 13 
avril 2012. 
39 Diotte, Simon, « De nouveaux bateaux à l’horizon », La Presse, 
11 juillet 2012. 

Le nouveau traversier Bella-Desgagnés 
sauvé in extremis 

Le nouveau traversier Bella-Desgagnés qui doit 
remplacer le Nordik Express pour la desserte 
maritime de l’Île d’Anticosti et de la Basse-Côte-
Nord a été sauvé in extremis du chantier 
maritime Brodogradiliste Kraljevica en faillite, en 
Croatie. Les travaux à bord du Bella-
Desgagnés, qui a été remorqué au chantier 
maritime de Fincantieri en Italie, étaient exécu-
tés à plus de 92 %. Environ cinq mois seront 
nécessaires pour finaliser les travaux, effectuer 
les derniers essais en mer et ramener le navire 
au Québec. Le Groupe Desgagnés assure que 
toutes les mesures nécessaires seront prises 
afin que le navire soit terminé le plus 
rapidement possible et ce, tout en maintenant 
les plus hautes normes de sécurité, de qualité 
de construction et de confort pour les usagers.40 

Un nouveau traversier sur la rivière des 
Outaouais 

Les gouvernements du Canada et du Québec 
financeront un tout nouveau service de traverse 
entre la municipalité de Quyon, dans le Pontiac, 
et Fitzroy Harbour, sur la rive ontarienne. Les 
travaux permettront au traversier d’assurer le 
transport entre les deux rives de l’Outaouais 
douze mois par année, plutôt que d’avril à 
novembre tel qu’actuellement. De plus, des 
camions transportant de la marchandise auront 
également accès au traversier. La construction 
des quais d’embarquement et de débarque-
ment, de part et d’autre de la rivière, est 
également prévue. Le coût total du projet est 
évalué à 2,8 M$ et devrait être complété en 
2013.41 

Un traversier pour les cyclistes à Saguenay 

La ville de Saguenay a l’intention d’acquérir un 
ponton motorisé afin de relier la piste cyclable 
d’une rive à l’autre de la rivière, entre Shipshaw 
et Jonquière. Le ponton servira de navette pour 
les cyclistes. Il aura pour point de départ un 

                                                      
 
40 Thériault, Carl, « Le nouveau traversier Bella-Desgagnés sauvé 
in extremis », Le Soleil, 17 juin 2012. 
41 Orfali, Philippe, « Un nouveau traversier d’ici l’an prochain », Le 
Droit, 25 mai 2012. 
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quai aménagé près du barrage 2 à Jonquière. 
Le trajet culminera à la marina de Shipshaw, où 
l’installation de nouveaux quais a déjà été 
annoncée.42 

Projet de traversier entre Longueuil et 
Montréal 

Un promoteur souhaite instaurer un nouveau 
service de traversier entre la pointe de 
Longueuil et le bassin Bickerdyke, situé dans le 
Vieux-Montréal. Plus concrètement, deux 
traversiers assureraient le service aux heures 
de pointe, toutes les trente minutes. Un maxi-
mum de 96 000 personnes et de 9 600 voitures 
pourraient être transportées quotidiennement et 
ce, 12 mois par année. Ce service de traversier 
entre les deux rives serait particulièrement utile 
lorsque des chantiers sur les routes font leur 
apparition ou lorsque surviennent des pannes 
de métro.43 

CROIS IÈRES-EXCURS IONS 

Modifications du Règlement sur les 
mammifères marins 

En mars dernier, Pêches et Océans Canada a 
proposé des modifications au Règlement sur les 
mammifères marins (RMM) dans le cadre de la 
Loi sur les pêches. La notion de perturbation 
serait précisée, de même que les distances 
pour limiter l’approche des grands mammifères 
marins. 

Les activités d’observation sont visées, car 
l’interaction répétitive et rapprochée avec des 
humains représente une menace pour les 
cétacés. Le terme perturbation inclurait aussi 
l’approche des mammifères marins dans 
l’intention de les nourrir, de nager avec eux ou 
d’interagir autrement avec eux, de les amener à 
quitter leurs environs immédiats, de les attirer 
ailleurs ou de provoquer leur déplacement, de 
les étiqueter ou de les marquer. 

                                                      
 
42 Gagnon, Mélissa, « Un traversier reliera les deux rives », Le 
Quotidien, 12 avril 2012. 
43 « 80 millions de dollars pour un projet de traversier entre 
Montréal et Longueuil », Le Journal de Montréal, 3 mai 2012, 

De plus, les modifications du RMM visent à 
imposer une distance d’approche minimale de 
100 mètres d’un mammifère marin pour créer 
une zone tampon suffisamment sécuritaire 
entre eux et les bateaux. Le MPO estime que 
cette distance est appropriée pour la plupart 
des espèces et des circonstances, sans 
empêcher inutilement le public d’apprécier les 
avantages que procure l’observation des 
mammifères marins.44 

Navette maritime sur la rivière Saguenay 

En juillet dernier, la compagnie Croisières du 
fjord a instauré un nouveau service de navette 
maritime, lequel permet de découvrir 100 km de 
la rivière Saguenay, en plus d’offrir cinq escales 
dans les municipalités du Bas-Saguenay. Deux 
bateaux-mouches, Cap-Liberté et Fjord 
Saguenay 2, feront quotidiennement la navette, 
selon un circuit et un horaire régulier. Les deux 
bateaux sillonneront le Saguenay entre La Baie 
et Tadoussac avec des escales à Sainte-Rose-
du-Nord, Rivière-Éternité et L’Anse-Saint-Jean. 
Croisières du Fjord espère transporter 2000 
touristes d’ici le 2 septembre, à raison de 32 
touristes par jour.45 

CROIS IÈRES  
INTERNAT IONALES  

Projet de traversiers croisières sur le Saint-
Laurent 

Un promoteur de Croisière Transboréale 
caresse toujours le projet de traversiers 
croisières sur le fleuve et dans le golfe du Saint-
Laurent. Si le projet se réalise, la croisière 
pourrait transporter dès 2012 des touristes et 
des travailleurs, avec ou sans leur voiture, entre 
Montréal, Québec, Sept-Îles et Corner Brook à 
Terre-Neuve. Le trajet aller-retour Montréal-
Corner Brook prendrait cinq jours. Rappelons 
que présentement, il y a peu de navires qui 
transportent des passagers sur le Saint-

                                                      
 
44 « Pour protéger les mammifères marins de la perturbation 
humaine », Site Web du GREMM, 5 avril 2012. 
45 Villeneuve, Denis, « Une réalité après 20 ans », Le Quotidien, 6 
juillet 2012. 
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Laurent. Le CTMA-Vacancier qui relie les Îles-
de-la-Madeleine à Chandler, Québec et 
Montréal est le plus connu. Le Nordik Express, 
exploité par le Groupe Desgagnés, fait à la fois 
le transport de marchandises et de passagers 
huit mois par année et fait escale dans 
plusieurs ports de la Basse-Côte-Nord.46 

Une année record pour les croisières sur le 
Saint-Laurent 

Selon l’Association des croisières du Saint-
Laurent, 2012 sera une année record pour les 
croisières internationales sur le fleuve Saint-
Laurent. Environ 250 000 croisiéristes sont 
attendus dans les neuf ports accessibles aux 
immenses navires. Pour la première fois, tous 
les ports (Québec, Montréal, Saguenay, Gaspé, 
Trois-Rivières, Sept-Îles, Îles-de-la-Madeleine, 
Havre-Saint-Pierre, Baie-Comeau) seront visi-
tés cette année. 

Les ports de Saguenay et Gaspé devraient 
enregistrer leur meilleur score, avec un peu plus 
de 30 000 croisiéristes. Quant au port de 
Québec, il s’achemine vers un record avec 79 
escales prévues qui amèneront dans la vieille 
capitale plus de 110 500 croisiéristes et 44 000 
membres d’équipage. De plus, la com-pagnie 
britannique Saga Shipping Company innovera 
en offrant une croisière incluant toutes les 
escales du Saint-Laurent, une première.47 

                                                      
 
46 Morin, Annie, « Un lien entre Montréal et Terre-Neuve; Croisière 
Transboréale veut ressusciter son projet de traversiers croisières 
sur le Saint-Laurent », Le Soleil, 2 avril 2012. 
47 « Vers une année record pour les croisières sur le fleuve », La 
Tribune, 7 avril 2012; Morin, Annie, « Année record prévue pour 
les croisières sur le fleuve », Le Soleil, 6 avril 2012. 
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